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COMMENTAIRE

Le roturier arrivé au sommet

Il en est de ces personnages qui, à la sueur 
de leur front, à la force de leur pugnacité, se 
seront hissés jusqu’au sommet d’entreprises, 
des classements, ou de l’État. Ces hommes et 
ces femmes, faisant fi des classes et des codes, 

auront su se dire : « moi aussi ! » et ne se seront jamais laissé intimider par 
la hauteur des échelons.

A l’heure où j’écris ces lignes, c’est tout l’échiquier politique suisse qui 
vient de subir un mini séisme : Ueli Maurer démissionne ! Alors que notre 
parti entier salue l’homme, les effusions de bonheur chez nos plus grands 
détracteurs, toujours vulgaires et mesquins, laissent toutefois décontenan-
cés ceux qui connaissent le politicien et son parcours hors du commun.

Ueli l’apprenti
Car Ueli Maurer, 71 ans, est bien plus qu’un ministre, c’est avant tout plus 
de 40 ans de combat politique. Cet enfant de la terre, fils d’agriculteur, ne 
se laisse pas embarquer dans la grande machine estudiantine. C’est par la 
voie professionnelle qu’il commence sa carrière, avec une formation de 
base de commerce, qu’il assortit ensuite d’un diplôme fédéral.

C’est donc loin des pompeux cursus universitaires qu’il entame ses pre-
miers combats pour sa terre, pour son pays et son agriculture. A 33 ans, il 
est élu au parlement cantonal zurichois, où il siège durant huit ans. Après 
avoir échoué à rejoindre le gouvernement cantonal, il est élu au Conseil 
National et prend les rênes de l’UDC Suisse en 1996. Cette promotion se 
fait par la petite porte, sans vraiment convaincre.

Ce parcours ponctué de difficultés, souvent à l’ombre de personnages plus 
étincelants, n’aura jamais entamé son mental de travailleur acharné. C’est 
finalement après dix-sept ans de patience dans la chambre basse qu’il est 
élu au Conseil Fédéral où il passera les quatorze années qui suivent.

Cachez ces diplômes que je ne saurais voir
Ce qu’il faut retenir de cette histoire, c’est que le travail acharné aura 
construit cette grande carrière. On peut en citer d’autres qui à d’autres 
époques auront atteint le plus haut échelon politique de notre pays. On 
peut notamment parler de Willi Ritschard, chauffagiste de formation, de-

venu ministre en 1974 ; ou encore de Guy Parmelin, le vigneron toujours 
membre des Sept Sage.

Là où est l’ironie dans les railleries insolentes de politiciens de gauche, 
c’est finalement que ces soi-disant défenseurs de l’ouvrier, pourfendeurs de 
l’élite, prennent pour cible l’un des parcours les plus humbles et besogneux 
que l’on aura pu voir dans l’histoire de notre système démocratique. 

A l’inverse, cela fait longtemps que nos opposants ne nous auront pas 
proposé autre chose que des intellectuels universitaires, des parvenus hors 
sols, déconnectés de la base qu’ils croient défendre. C’est précisément 
cette ploutocratie qui embourgeoise le système politique français, et par 
extension les tours d’ivoire européenne et mondiale.

Gardons en tête qu’un éventail de diplômes, les crédits ECTS, les mémoi-
res, ou les bagages théoriques tous plus mirobolants ne feront jamais sys-
tématiquement de bons politiques. Il en faut de ceux qui ont su s’élever du 
monde réel. De ceux qui auront eu le courage de se lancer dans une forma-
tion pratique, à un âge où on leur fait le dithyrambe de la voie académique.

Je tiens donc à saluer aujourd’hui celui qui aura su se sublimer, traversant 
les épreuves et gravissant les marches une à une, sans doctorat, sans arro-
gance, et sans le coup de pouce complice des médias tout autant intellec-
tualisés.

Merci Ueli !

Par Florent Morandi,  
secrétaire général des Jeunes UDC Vaud
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Après l’Ukraine, par-delà l’Oural : simple 
question

Aujourd’hui, les juges de ce monde, pour ne 
pas dire les médias, somment les États occi-
dentaux de prendre position immédiate sur le 
conflit en Ukraine. Cet art de l’intimidation 
émotionnelle place la Russie comme l’en-

nemie éternelle du monde libre. Les médias, probablement impartiaux, 
assurent que l’équilibre du camp du bien se voit menacé dans sa totalité 
économique, politique et civilisationnelle. Par-delà l’ineffable dangerosité 
soviétique, il serait judicieux d’élever notre regard plus à l’est. Si la presse 
occidentale se rachetait une honnêteté intellectuelle, elle rirait jaune. 

Depuis 2012, l’Empire du Milieu dans son discours de Pékin a déclaré sa 
volonté d’une « grande renaissance » face aux oppresseurs séculaires. Cet-
te fausse ambiguïté chinoise renvoie la communauté internationale à son 
impuissance. Pékin impose des enjeux asymétriques dans le nouvel ordre 
du monde post-contemporain. Lorsque l’Occident disserte sur les sexes des 
anges et des violences slaves, le Parti Communiste jubile de notre naïveté 
humaniste à l’heure d’une nouvelle polarisation militaire. En effet, la Chine 
se veut la plus grande puissance du 21ème siècle grâce à ses conquêtes 
territoriales et surtout maritimes. Malgré la signature d’une convention sur 
les mers, cet état communiste applique sa stratégie d’annexion officieuse 
dans la gestion des routes commerciales internationales. 

À l’heure où les socio-verts sont habités par l’idée de taxer la classe moy-
enne occidentale par une multitude de micro-taxes et d’une inflation de 
culpabilité morale, la machine pékinoise écrase toutes émotions positives 
européennes. Il est impératif de souligner que la Chine débute une pénurie 
d’eau et de matières premières à moyen- terme. 

Est-ce que la Russie mérite notre radicalité absolue dans sa lecture géopo-
litique ? N’écoutons plus les médias bien-pensants. Une politique du réel 
nous obligerait à rappeler que le grand projet chinois aux effets dévasta-
teurs reste « la route de soie ». Il s’agit de 1000 milliards d’investissements 
communistes à travers des relations contractuelles avec 138 pays partici-
pants. La vraie menace s’inscrit dans l’appropriation des domaines clés 
économiques tels que les aéroports occidentaux, les ports majeurs interna-
tionaux, les futures zones arctiques, l’Afrique et les industries de matières 
premières hors Chine. Ces investissements plurisectoriels permettront de 
placer l’Eurasie comme le pôle d’influence principal.  

En outre cette trajectoire politique, le « softpower » de l’Empire du Mi-
lieu se développe sur nos territoires à travers des centres idéologiques 
comme les entités « Confucius » et les puissants clubs sportifs. A aucun 
moment, les indignations médiatiques et des socio-verts s’affirment face à 
une telle puissance. Encore et toujours la Russie. Certes, il serait immoral 
de minimiser les drames humains, or une vision rationnelle nous invite à 
regarder à l’est. Qui plus est, nous n’évoquerons même pas la dimension 
écologique sino-communiste, c’est à dire les déforestations internationales, 
l’extinction de 200 espèces animalières, l’exploitation des sols et les bou-

leversements migratoires provoqués 
par les Rouges. 

Aujourd’hui, la réalité demeure pa-
thétique en utilisant la Russie comme 
cache misère géopolitique. Gouver-
ner, c’est aussi mettre en perspecti-
ve les enjeux majeurs à long-terme. 
Quelques lignes afin de nous pousser 
à la réflexion. Que fait la Suisse à 
l’égard de ce titan pékinois ? Que veut 
l’Europe pour ses peuples ? Quel posi-
tionnement politique la Confédération 
cherche-t-elle outre sa nature libéra-
le ? Le monde demeure plus complexe 
qu’une sensibilité éditoriale. Que la 
jeunesse de demain regarde loin…
plus loin…心胆-xīn dǎn, courage !

Par Martin Reist,  
président UDC Ville de Sion, conseiller 
général
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Actualités des Jeunes UDC suisses 
en un clin d’œil
Dans cette rubrique, le président parle de l’actualité et des  
points politiques importants des jeunes UDC.

Stop à la folie du genre à 
l’université ! Les jeunes UDC 
soutiennent les étudiants 
avec des avocats gratuits
Diverses hautes écoles et universités suisses, la ZHAW (Université des 
sciences appliquées de Zurich) en tête, ont adopté des directives linguisti-
ques qui obligent leurs étudiants à utiliser le langage des genres lors de la 
rédaction de leurs travaux. Les étudiantes et étudiants doivent ainsi devenir 
des « Student_innen », équivalent des « étudiant.e.x.s » en néo-français. 
Ceux qui ne s’y plient pas doivent s’attendre à une baisse de leurs notes. 
Les Jeunes UDC s’opposent à ces prescriptions linguistiques abracada-
brantes. C’est pourquoi nous soutenons les étudiants qui s’opposent à 

Plus de 9’000 citoyens  
demandent la fin de la folie 
woke et le retour de  
Winnetou à la SRF
Plus de 9’000 personnes ont signé la pétition « Rette Winnetou » (« Sauve 
Winnetou ») des Jeunes UDC Suisse en septembre 2022. Elles ont ainsi 
donné un signal contre la folie woke. La pétition demande à la Société 
suisse de radiodiffusion et télévision (SSR) d’accorder à nouveau une 
licence aux célèbres films de Winnetou et de les diffuser sur les chaînes de 
la télévision suisse. Le vendredi 30 septembre, les Jeunes UDC ont fêté la 
clôture de la pétition « Sauve Winnetou » par une soirée cinéma à guichets 
fermés.
La genèse de la pétition : En août 2022, la maison d’édition allemande 
Ravensburger a annoncé l’arrêt de la livraison de nouveaux livres de 
Winnetou en raison d’une prétendue « appropriation culturelle ». En con-
séquence de cela, les chaînes de télévision publiques ARD en Allemagne 
et SRF en Suisse ont également fait savoir qu’elles ne diffuseraient plus 
les films Winnetou. SRF a indiqué ne plus avoir de licence pour le film et 
vouloir renoncer à l’avenir à diffuser des films Winnetou.
Et la folie va plus loin : parce qu’une minorité infime, mais bruyante, profè-
re dans l’anonymat des reproches et des menaces bizarres, le nouveau film 
pour enfants « Le jeune chef Winnetou » ne devrait même pas être projeté 
dans les salles en Suisse. La sortie en salle aurait eu lieu le 20 octobre, mais 
le film est devenu « trop chaud » pour les distributeurs. Nous en sommes 
arrivés au point où, dans notre pays, les protagonistes du wokisme peuvent 
pousser l’industrie du divertissement devant eux et empoisonner le climat ! 
Les Jeunes UDC prennent donc le contre-pied de l’idéologie woke et osent 
la pantalonnade ! 
Le vendredi 30 septembre, les Jeunes UDC Suisse ont fêté la clôture de la 
pétition « Sauvez Winnetou » par une soirée cinéma à guichets fermés. De-
vant une salle comble, « jeunes et vieux » ont regardé ensemble le classique 
de Winnetou « Le trésor du lac d’argent » et ont passé une soirée agréable 
avec apéro et pop-corn au cinéma Onik à Oensingen. Une fois de plus, nous 
avons pu prouver que nous avions raison : Nous ne nous laissons pas gâcher 
notre plaisir par des activistes woke dépourvus d’humour.

ces prescriptions linguistiques idéologiques en leur offrant une assistance 
juridique professionnelle.
De plus en plus de hautes écoles et d’universités suisses demandent à 
leurs étudiants d’enfreindre l’orthographe allemande et d’utiliser le lan-
gage genré woke. A l’aide de guides abscons, on enseigne aux étudiants 
que les formulations normales comme « Herr und Frau » (« Monsieur et 
Madame  ») ne sont plus d’actualité et doivent être remplacées par des 
créations linguistiques artificielles comme le « gender-gap ». Les étudiants 
et les étudiantes doivent donc devenir des « étudiant.e.x.s ». Ceux qui ne 
participent pas à cette « woke-mania » doivent s’attendre à des baisses de 
notes ou à d’autres sanctions !
Particulièrement piquant : la Chancellerie fédérale suisse a de son côté 
adopté en 2021 un guide linguistique qui interdit aux employés de la Con-
fédération d’utiliser des créations typographiques telles que le gender gap, 
le point médian, ou encore l’étoile de genre et le double point de genre chez 
les germanophones. Il est absolument incompréhensible que les hautes éco-
les et les universités publiques se moquent de ces directives et puissent en 
outre punir les étudiants « dissidents ». Dans ce contexte, nous exprimons 
également notre soutien à l’intervention de la conseillère nationale Therese 
Schläpfer concernant « Pas de genre dans les hautes écoles et les instituts 
de recherche de la Confédération ». 
Afin de contrer cette folie du genre à l’université, les Jeunes UDC recher-
chent des étudiants qui, malgré le guide, n’utilisent pas le langage du genre 
dans leurs travaux d’études. Notre offre est la suivante : nous proposons 
aux étudiants concernés de les soutenir à travers toutes les instances juridi-
ques avec une assistance juridique professionnelle, au cas où l’université 
prendrait des sanctions à leur encontre. Et ce, à nos frais. Si un étudiant  
se voit retirer des points simplement parce qu’il refuse de suivre des règles 
linguistiques douteuses, édictées sans base juridique, nous demanderons 
des comptes à ces universités. Nous avons déjà fait procéder à des clarifi-
cations juridiques et constatons que l’université évolue sur un terrain très 
glissant.

Contre la langue inclusive 
avec des avocats gratuits

Stop à la folie  
du genre à l’uni ! 

Contre les interdictions. Pour la liberté. Stop au wokisme !
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Par Kevin Bonvin, 
rédacteur en chef de l’édition  
romande de l’IDÉE, membre de l’UDC 
Valais Romand

Florilège footballistique

Je déteste le football. Depuis toujours, et en-
core plus particulièrement depuis le jour où je 
me suis pris un ballon de foot en pleine figure, 

alors que j’étais tranquillement en train de marcher dans la cour de récréa-
tion de mon école primaire, loin du terrain où jouaient mes camarades. Ce 
traumatisme a cristallisé ma haine du football et de tous ceux qui accordent 
la moindre valeur à ce milieu primitif et corrompu qui gravite autour de 
cette boule de cuir gonflée, nouveau Soleil des populations païennes du 
XXIe siècle. 

Mais une fois mes affects mis de côté, je suis parfaitement conscient de 
l’importance que revêt le monde footballistique lorsqu’on désire faire une 
analyse sociale significative. En effet, le milieu sportif en général, et plus 
particulièrement encore la sphère du foot, est riche en constats et enseig-
nements quant à l’état de notre société occidentale croupissante. En effet, 
contrairement à la thèse du sociologue Hassen Slimani dans un article 
paru en 2011 au sujet de l’affaire de l’équipe de France qui avait refusé de 
s’entraîner lors de la Coupe du monde de 2010 en Afrique du Sud, je suis 
absolument convaincu que le football professionnel en dit 
certes non seulement beaucoup sur lui-même, mais il est 
assurément révélateur de certains phénomènes de société 
à plus grande échelle.

Le 20 novembre prochain s’ouvrira la Coupe du monde 
de football 2022 au Qatar. Cette édition est au centre de 
toutes les critiques et totalise déjà un certain nombre de 
records inédits. Tout d’abord, ce sera la première fois de 
l’histoire de la FIFA qu’une Coupe du monde se déroule 
en automne ; la finale aura lieu même lieu le 18 décembre, 
soit 3 jours seulement avant le solstice… d’hiver ! Cela 
est dû au fait que malgré ses flots d’argent intarissables, 
le Qatar ne peut rien contre son climat désertique inviva-
ble. Les températures ne sont supportables qu’à la fin de 
l’automne, avec des moyennes de… 25°C. La clim sera 
donc nécessaire, ce qui est juste scandaleux à l’heure 
où l’Europe, ancien centre du monde civilisé, manque 
d’énergie pour l’hiver en raison de positions idéologi-
ques irrationnelles, justifiées par une prétendue morale 
asymétrique. Je n’entrerai même pas en considération sur 
le coût carbone des voyages de tous les supporters essen-
tiellement européens et sud-américains jusqu’au Moyen 
Orient. Nous risquerions l’apoplexie des écologistes qui 
militent pour zéro carbone au point de nous interdire la 
voiture dans nos propres villes. 

Enfin, il est particulièrement savoureux de voir que les 
élites de ce monde condamnent avec la plus terrible des 
fermetés certains gouvernements encore attachés aux 
valeurs chrétiennes, mais que nul ne se permet d’insulter 
l’émir d’un des États les plus liberticides. Jugez plutôt : 
ce graphique émis le 1er octobre par le collectif citoyen 
conservateur qatari «  Montre ton respect  », proche du 
pouvoir, rappelle les règles de base pour survivre en terre 
d’islam. Si le comité qatari d’organisation de la compé-
tition jure que les « informations [sont] factuellement in-
correctes », il ne dit pas qu’elles sont fausses pour autant. 

Donc il est clair que la FIFA, pour des questions de fric sale, a accepté que 
son événement-phare se déroule dans un État dictatorial au mépris de la 
sécurité la plus élémentaire de ses supporters, communément portés sur 
l’alcool et le sexe, férocement réprouvés par la législation qatarie. 

Bref. Nous le voyons, le football international est à l’image de notre so-
ciété  : matérialiste et hypocrite. Même les droits de l’homme, pourtant 
pinacle de toutes rencontres sportives et politiques mondiales, sont totale-
ment bafoués. Quand aura-t-on le dernier mot et surtout une condamnation 
claire des organisateurs et des Occidentaux avachis sur les conditions de 
travail innommables des ouvriers qui ont construit les stades ? Importés par 
dizaines de milliers d’Inde, du Sri Lanka, ou d’Indonésie, les ouvriers des 
chantiers du Mondial ne bénéficient d’aucune assurance sociale, ne sont 
protégés par aucun code du travail et se sont vu retirer leur passeport, les 
condamnant à rester bloqués dans cette micro-péninsule arabe. Des milliers 
d’entre eux sont morts de déshydratation ou d’accidents sur les chantiers, 
sans le moindre égard pour leur dépouille. Quand on sait que leur vie 
n’avait déjà que peu de valeur, que dire de leur cadavre… 

Toujours dans la lignée des droits de l’homme, la plus grande hypocrisie 
de cette rencontre concerne le nouveau credo internationaliste de nos diri-
geants : la cause LGBTQIA+ ! On n’entend plus que ça de nos jours, pas 
une seule journée sans parler d’homophobie, de transphobie, de privilège 
cisgenre, ou je ne sais quelle aberration hystérique à la mode. Du reste, 
comme à chaque grand-messe internationaliste, il convient de mettre ces 
minorités arc-en-ciel en valeur en flirtant avec le pinkwashing éhonté. Mais 
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catastrophe ! Le Qatar est officiellement homophobe ! Horreur ! Que faire ? 
L’Occident a alors eu une merveilleuse idée ! Faire porter aux joueurs un 
« brassard pour l’inclusion » pour dénoncer les discriminations !
Beau projet sur le papier : l’Occident uni derrière les couleurs de l’arc-en-
ciel dénaturé (notez juste que l’arc-en-ciel est au départ le symbole de la 
nouvelle alliance passée entre Dieu et Noé… et non le symbole de la fierté 
gaie, honteux détournement des symboles chrétiens vers un pseudo-uni-
versalisme paganisé) contre l’obscurantisme religieux (notez encore que la 
religion en question est savamment occultée, il serait malvenu de désigner 
nommément l’islam, alors que nos médias ne cessent de nous répéter pour 
nous convaincre que l’islam est religion de paix et d’amour…

Le slogan «  love is love  » et les diverses déclinaisons du drapeau 
LGBTQIA+ étant clairement interdits en terre d’islam, un nouveau sym-
bole fut créé : le brassard « One Love », représentant un cœur rempli de 
six bandes parallèles évoquant le drapeau gay… mais qui en exclut les 
couleurs usuelles ! Ainsi, la fausse bonne idée des fédérations européennes 
qui ont imposé ce brassard provoque une succession de tollés : le milieu 
gay militant y voit de la lâcheté, les joueurs religieux y voient une atteinte 
à leur foi, les arabo-musulmans y voient un détournement manifeste pour 
promouvoir l’homosexualité chez eux, quant aux chrétiens… ils ne sont 
plus à une contradiction près : entre les progressistes qui célèbrent le bras-
sard, et les conservateurs qui s’en affligent une fois de plus, le christianisme 
œcuménique contemporain ne veut plus rien dire. Mais patatras, ce beau 
projet d’unité européenne qui tenait à défendre ses valeurs de progrès et 
d’ouverture a pris l’eau  ! Si les capitaines français, allemand, anglais, 
gallois, belge, néerlandais, danois, norvégien, suédois… et suisse (Granit 
Xhaka prend ainsi le risque de choquer quelques fans, plus habitués à la 
symbolique kosovare de l’aigle albanais qu’aux causes LGBT) ont tous 
accepté le port du brassard, les autres nations européennes sont plus rése-
vées. Ainsi, la Croatie, la Pologne, le Portugal, l’Espagne ne se sont pas 
encore prononcées au moment de la rédaction de ces lignes, et la Serbie a 
catégoriquement refusé le port de ce brassard au message idéologique. Il 
en est de même quant au brassard aux couleurs ukrainiennes que certaines 
équipes ne veulent pas porter, car cela reviendrait à faire de la politique, 
interdite par le règlement de la FIFA. 

Ces histoires de brassards multicolores, comme étendard politique qui 
ne dit pas son nom, rappelle les pires heures du mouvement BLM. Voir 
tous ces mâles blancs renier leurs identités et s’excuser d’être qui ils sont 

en mettant lâchement le genou à terre pour commémorer la mort d’un 
criminel notoire – c’est révulsant. Ce spectacle humiliant, réitéré moult 
fois en pleine absurdité pandémique, aura été la goutte d’eau qui incita de 
nombreux gens éveillés à ne plus croire les mensonges médiatiques et les 
récits idéologiques sournois de nos dirigeants. 

On le voit aussi au sein même du milieu footballistique  : quel courage 
et quelle force d’âme a-t-il fallu aux hommes des équipes hongroises ou 
polonaises, qui refusaient de ployer le genou, tels les esclaves des nations 
occidentales, face aux hordes inquisitrices des diktats médiatiques mondi-
aux ! Aujourd’hui aussi, on en voit qui résistent aussi dans d’autres sports : 
comment ne pas se souvenir du héros Novak Djokovic, qui envers et contre 
tous, refuse l’injection obligatoire de ces produits chimiques peu fiables, 
sur lesquels tous se sont jetés, nouvelle manne du contrat anti-testamentaire 
signé entre l’homme et ses nouveaux maîtres ? Au Brésil, enfin, n‘est-il 
pas merveilleux de voir des joueurs fameux, comme Neymar, Ronaldinho, 
Lucas Moura, Rivaldo et j’en passe, soutenir ouvertement Jair Bolsonaro 
à la présidentielle ? 

Le récit officiel de la planète football, facteur de réussite sociale, d’intég-
ration, de progressisme, s’effondre progressivement. Les scandales répétés 
des joueurs, la corruption massive de la FIFA, de l’UEFA et de toutes les 
fédérations nationales, l’ingérence politique et idéologique perpétuelle, les 
contradictions assumées entre un monde macho et des messages contraires 
aux valeurs de l’essentiel des joueurs et supporters… tout démontre la 
chute violente qui attend nos idéologues. Les événements, opportunément 
qualifiés « d’incidents du Stade de France » lors de la finale de la Ligue 
des champions 2021-22, ne sont que la pointe de l’iceberg qu’est devenu le 
monde du foot. Une ruine intellectuelle, morale et civilisationnelle, où seul 
le fric et le scandale décident, où la violence et la haine structurent la base 
même des supporters les plus fidèles, dont les valeurs sont aux antipodes de 
celles promues par Gianni Infantino et ses sbires mondialistes. 

J’attends l’explosion en plein vol de ce mirage déjà dénoncé en son temps 
par le grand et cinglant Juvénal : 

Nam qui dabat olim
imperium, fasces, legiones, omnia, nunc se
continet atque duas tantum res anxius optat,
panem et circenses.

Élections au Conseil fédéral : Les Jeu-
nes UDC soutiennent les candidats qui 
s’engagent dans une déclaration d’in-
tention en faveur des thèmes centraux 
du jeune parti

Élections au Conseil fédéral – Ce n’est pas l’origine ou le sexe qui est 
déterminant ! Les Jeunes UDC mettent l’accent sur le contenu et sou-
tiennent les candidats qui s’engagent dans une déclaration d’intention 
sur les thèmes centraux du jeune parti. 

Depuis la démission du conseiller fédéral Ueli Maurer, il ne se passe pas 
un jour sans que les médias ne discutent de questions secondaires telles que 
l’origine cantonale et régionale ainsi que le sexe des éventuels candidats 
au Conseil fédéral.
 
Mais la position de fond et la boussole politique d’un candidat sont bien 
plus importantes que ces paramètres purement aléatoires. Afin de placer 
au centre de la discussion le contenu des élections fédérales de décembre 
prochain, les Jeunes UDC Suisse lancent l’action suivante :
 
Tous les membres du groupe parlementaire UDC au Parlement fédéral ainsi 
que d’autres candidats potentiels aux élections fédérales ont reçu hier soir 
une déclaration d’intention à signer de la part des Jeunes UDC. Celle-ci 
contient les critères de contenu suivants, que le futur conseiller fédéral doit 
remplir du point de vue des jeunes partis :

Pas de nouvelles mesures Covid !
Par le passé, les mesures Covid ont causé beaucoup plus de dégâts qu’elles 
n’ont apporté de bénéfices. Les jeunes en particulier ont beaucoup souffert 
des restrictions massives imposées par la politique. Nous attendons d’un 
futur Conseil fédéral qu’il s’oppose de toutes ses forces à toute nouvelle 
mesure Covid. Cela comprend notamment l’engagement contre les lock-
downs, les certificats, les obligations de porter un masque ainsi que toutes 
les autres restrictions et limitations. 

Mettre fin à la folie woke 
La culture intolérante du wokisme est arrivée en Suisse. Nous attendons 
d’un futur conseiller fédéral qu’il s’engage à fond contre la folie woke qui 
sévit. Cela implique notamment de s’engager pour notre culture libérale, 
pour la liberté d’opinion, contre les prescriptions de pensée et de langue, 
contre la censure et contre la folie transgenre. 

Moins de réglementations et de bureaucratie
De nouvelles réglementations compliquent sans cesse la vie des entreprises 
et des particuliers. Nous attendons d’un futur Conseil fédéral qu’il s’en-
gage à fond dans la réduction des réglementations et de la bureaucratie. 
Cela implique notamment d’alléger son propre département et de charger 
le moins possible le Parlement.

Les candidats signataires recevront par la suite la recommandation et le 
soutien des Jeunes UDC pour leur élection au Conseil fédéral. Ce soutien 
comprend la publicité dans les médias sociaux ainsi que le lobbying auprès 
du parti-mère.
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COMMENTAIRE

Des mesures d’éloignement au bracelet  
électronique

Il ne suffit pas de dénoncer un crime pour le 
condamner virtuellement par nos tribunaux 
courants  : les réseaux sociaux. Il faut aussi 
porter l’affaire en justice et qu’elle aboutisse 
à une condamnation. Ce n’est chose évidente 
lorsque la victime reçoit des menaces de mort 

ou de récidive si elle ose aller au bout de sa conviction, pour elle, pour 
l’exemple à donner à ses enfants, pour les prochaines victimes.

Une condamnation exemplaire, meurtre sur une femme 
à Cheyres
En Suisse, il est rare qu’une condamnation soit exemplaire. Il me vient en 
tête la juge de Broye. Elle a condamné une dite « violence conjugale » à 
perpétuité. Le coupable a violé sa victime et l’a tuée. Il était parfaitement 
intégré socialement, sortait régulièrement, avait un travail en CDI depuis 
de nombreuses années, mais s’est permis l’irréparable : le meurtre de son 
amie.
Certains ont essayé de justifier les faits en prétendant qu’il n’avait pas toute 
sa tête. Cependant jusqu’ici le coupable avait bel et bien tous ses esprits 
pour la préméditation.
Le problème ne vient pas du contexte – l’agresseur qui tue la victime – mais 
bien le fait que la justice accepte de ne pas considérer le meurtre comme 
constituant un crime grave et prémédité. En effet, les condamnations pour 
meurtre ou tentative de meurtre sont rares en Suisse et celle-ci fait partie 
des exceptions.
En 2022, il m’est impensable de prévenir d’un côté la violence avec des 
associations tel que « Patouche » ou la « LAVI », et de l’autre côté ne pas 
condamner fermement pour la dignité des victimes touchées.
 
De la violence au meurtre : un panel de mesures
Du premier signe inapproprié au linceul, il y a souvent eu dépôt de plainte 
auprès de la police. Nonobstant les procureurs ne jugent pas adéquat une 
mesure d’éloignement, alors qu’il s’agit de la sécurité de la victime. Résul-
tat : la victime est menacée et vit, à juste titre, dans la peur, mais n’est pas 
prise au sérieux. Il lui reste alors deux possibilités 
face à son agresseur : la première, cesser de vivre 
et entamer des thérapies post-traumatiques ; la se-
conde, se préparer à sa venue et le plus souvent, en 
se faisant justice elle-même. En tant qu’individu, 
nous ne devrions pas arriver à ce point de détresse. 
A savoir que tant qu’une mesure d’éloignement 
n’est pas décrétée, l’agresseur peut faire pression 
sur la victime pour qu’elle retire sa plainte. Il a 
donc le droit de venir sur son lieu de travail, sur 
son chemin habituel et même à son domicile. Ce 
qui a pour effet que la police ne considère pas le 
cas comme une priorité et peut donc prendre près 
de deux heures à intervenir, sauf si l’individu en-
fonce la porte.
Alors pour y remédier, il serait judicieux de décré-
ter d’office une mesure d’éloignement lorsqu’un 
cas de violence est constaté jusqu’au procès. Ainsi, 
la victime se sentirait en sécurité. Puis, pour pro-

uver la bonne conduite du coupable, il faudrait instaurer le bracelet élec-
tronique suite à une détention provisoire d’une nuit pour remettre les idées 
au clair à l’agresseur. Cela a pour but de refroidir l’agresseur d’intimider la 
victime et de le dissuader à recommencer avec quelqu’un d’autre.
 
Lors de la récolte de témoignages, tous ont répondu qu’il fallait une mesure 
d’éloignement décrétée d’office et que toutes les victimes ne se sentaient 
pas en sécurité, ni entendues par la justice. Ce sont les victimes qui ont dé-
ménagé loin de l’agresseur. L’une d’entre elles m’a également envoyé son 
procès-verbal. Son agresseur a été acquitté des 46 mois de prison prévus 
initialement pour les différentes violences subies. Il n’y a pas de mesure 
d’éloignement de décrétée, ni même de bracelet électronique mis en place. 
L’homme récidiviste devrait être expulsé de la Suisse dans le cadre du 
renvoi des étrangers criminels et ce n’est pas le cas. Ce n’est appliqué 
qu’à hauteur de 58 % dans toute la Suisse. Les cantons romands sont plus 
laxistes que les cantons germanophones.
 
Au niveau de la police
Une comparution de première instance au tribunal de police de manière 
immédiate montrerait un résultat rapide face à une situation d’urgence 
et ferait prendre conscience de la gravité des faits. Pour lutter contre les 
récidives et accompagner au mieux les victimes, il faudrait qu’un groupe 
à la police se charge exclusivement des violences domestiques. Cela per-
met d’avoir un meilleur suivi de la situation mais surtout d’appuyer les 
différentes réitérations de l’agresseur. Cela facilite les preuves du danger 
encouru pour appuyer une mesure d’éloignement et par conséquent, un 
bracelet électronique.
Ainsi, les victimes seraient aiguillées au mieux sur les démarches à suivre 
et sur l’aide à chercher.

Geostatis, l’entreprise suisse employée à l’étranger 
pour ses bracelets électroniques
Nous entendons dire que de nombreuses lacunes défavorisent le bracelet 
électronique : c’est faux ! Geostatis est une entreprise suisse spécialisée 
dans le domaine et est même réputée à l’étranger pour ses dispositifs à la 
pointe de la technologie. Le bracelet électronique permet le traçage du por-
teur et émet un bruit lorsqu’il rentre dans un périmètre défini auquel il ne 
devrait pas y avoir accès. Cela permet d’avertir la victime en cas de danger 
mais aussi de donner aux forces de l’ordre les moyens d’agir. Ces mesures 
ont même permis aux victimes de violence de ne pas devenir le prochain 
féminicide. En Espagne, nous avons constaté que les porteurs de bracelet 
électronique se tiennent à carreaux.

En somme, le bracelet électronique ne marginalise 
pas le porteur. Au contraire, il peut continuer à tra-
vailler et ne devient pas une charge pour l’État tel 
qu’un prisonnier. Cela limite son champ d’action 
pour le bien de la victime et peut également pro-
uver sa bonne conduite en respectant les consignes.
 
Et les violences faites aux hommes ?
De 2009 à 2018, selon les statistiques fédérales, un 
quart des victimes d’homicide ou de tentative d’ho-
micide sont des hommes. 65 % sont des femmes et 
le 10 % restant sont des enfants.
C’est pour cela que j’aimerais étendre la collecte de 
témoignages aux hommes également. Il est temps 
de briser ce tabou quant à la virilité. Un homme 
reste un homme même s’il est victime de violence 
domestique. Le but de libérer la parole est d’éviter 
que l’histoire se répète avec autrui. Nous vous 
croyons et nous vous soutenons.

Par Elvelida Xhafer,  
membre des Jeunes UDC Valais Romand
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COMMENTAIRE

Par Virna Conti, députée UDC au Grand 
Conseil de Genève

Droit de vote et d’éligibilité des étrangers à 
Genève après 8 ans de résidence

À Genève, nous voyons depuis de nombreuses 
années des débats autour des droits politiques 
émergés. Il y a quelques années, nous avons 
accordé à plus de 1200 personnes placées sous 
curatelle et jugées incapables de discerne-
ment, le droit de vote. À cet instant, la capacité 
de discernement n’est plus une condition à 
l’exercice des droits politiques. 

Plus récemment encore, le Grand Conseil genevois a débattu de deux textes 
sur le droit de vote dès 16 ans, massivement soutenus par la gauche. À cet 
instant, la majorité aurait pu ne plus être une condition à l’exercice des 
droits politiques. 
Voici que maintenant la gauche lance une initiative pour le droit de vote 
et l’éligibilité des étrangers résidant depuis 8 ans sur le canton de Genève. 
Cette initiative ne fait aucune distinction entre les permis de séjour. Ainsi, 
aussi bien un permis C qu’un demandeur d’asile ou un expatrié titulaire de 
papiers diplomatiques auraient les mêmes droits politiques qu’un citoyen 
suisse. L’unique condition étant que la personne ait vécu huit ans à Genève. 
On peut se questionner : jusqu’où est prête à aller la gauche pour brader nos 
droits politiques, pour revoir systématiquement à la baisse les conditions 
d’exercice de ces derniers ? 
Pour la gauche, il n’est pas question de brader les droits politiques. Il est 
question de mettre en avant un instrument d’intégration à travers l’octroi du 
droit de vote et d’éligibilité aux étrangers. Sur papier, c’est joli. Seulement 
voilà, si je suis cette logique de gauche, alors effectivement le droit de vote 
communal des étrangers résidant sur la commune depuis 5 ans – en place 
sur le canton depuis 2005 – est déjà un grand pas dans la mise en place 
de cet instrument d’intégration. Pourtant, force est de constater que les 
étrangers durant les dernières élections municipales ont significativement 
et massivement moins voté que les Suisses. 

43% de genevois et 21% d’étrangers. 
Ces chiffres ressortent d’une étude menée par l’Université de Genève après 
les élections municipales de 2020 et démontrent parfaitement le désintérêt 

politique des citoyens en général, et des étrangers en particulier. 
Il n’est pas question de dire « puisqu’ils ne votent pas en masse, alors on 
ne leur octroie pas le droit de vote et d’éligibilité », il est question de dire 
que justifier l’octroi de ces droits en mettant en avant que cela permettrait 
l’intégration, eh bien, c’est tout simplement et manifestement faux et cela 
ne marche pas.
Et c’est précisément en cela que la droite se distingue de la gauche  : la 
droite part du principe que l’octroi des droits politiques vient finalement ré-
compenser une intégration qui a été jugée réussie par les autorités durant la 
procédure de naturalisation ; la gauche, quant à elle, part du principe qu’il 
faudrait d’abord donner les droits politiques pour permettre l’intégration. 
C’est prendre le problème à l’envers. 
La naturalisation est l’expression d’une intégration réussie et c’est ainsi 
dans tous les pays qui ne connaissent pas le droit du sol. 
Pour la gauche, il est aussi important de ne pas exclure 41% de la popula-
tion genevoise qui pourtant, paient des impôts. Serait-ce le retour du suf-
frage censitaire ? La gauche diviserait les classes maintenant ? Il faut voir 
le paiement de l’impôt autrement : c’est parce que ces personnes ont voulu 
venir profiter – dans le sens positif – de la Suisse et de sa qualité, qu’elles 
en paient. Ces mêmes impôts qui sont dus et financent les infrastructures 
dont ces mêmes personnes profitent. L’impôt n’est pas une donation faite 
à l’État, ce n’est pas un cadeau.
Et si l’on voulait vraiment aller au bout de cet argument, alors pourquoi 
ne pas proposer le retrait des droits politiques au 31% de genevois qui ne 
paient pas d’impôt ? 
Il faut rajouter qu’il n’est pas question de savoir si ces personnes sont ex-
clues du débat. Elles le sont par définition. Il s’agit plutôt de se demander 
pourquoi ces mêmes personnes ne saisissent pas la chance d’obtenir le 
passeport suisse après un certain temps ? La gauche répondra que les con-
ditions de naturalisation sont beaucoup trop restrictives. Pas faux ! Mais 
en réalité, ces restrictions sont justifiées par le fait que la Suisse ne connait 
pas le droit du sol et que, partant, le passeport s’hérite ou se mérite. Et puis, 
malgré ces restrictions, les conditions sont depuis de nombreuses années 
aussi revues à la baisse : désormais 10 ans de résidence, et non plus 12 ans, 
suffisent pour la naturalisation ordinaire ; 5 ans pour les personnes de la 
3ème génération dans le cadre de la naturalisation facilitée.

Aucun argument ne permet aujourd’hui de justifier l’octroi du droit de vote 
et d’éligibilité des étrangers. Ou en réalité, oui. Si l’on fait partie d’une 
communauté nationale. Autrement dit, si l’on est suisse. 


